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Léonard Hamburger
Prestataire AMO Bâtiment et travaux publics
Guide pratique, technique et juridique
L’assistance à maîtrise d’ouvrage s’exerce à travers différents métiers. 
Outre l’AMO conducteur d’opération, on connaît l’AMO financier, l’AMO juridique, l’AMO tech-
nique, l’AMO BIM, l’AMO environnement ou encore l’AMO planificateur, mais la diversité des 
missions AMO est quasiment infinie. Comme l’attestent les références des grands bureaux 
d’études AMO, on verra que toute prestation intellectuelle dans le domaine des projets peut 
prendre le nom d’assistance à maîtrise d’ouvrage.
Dans une première partie, on trouvera un aperçu du contexte dans lequel s’inscrit la prestation 
AMO. La description détaillée du cadre réglementaire de l’opération de construction ou d’amé-
nagement est suivie d’une présentation de deux enjeux sensibles : le BIM et l’environnement.
La seconde partie prend la forme du storyboard d’un projet dont on suivra méthodiquement 
les étapes du point de vue du prestataire AMO.
Tout au long de l’ouvrage, l’auteur s’est méthodiquement attaché à citer avec précision les 
textes sources qui sont à l’origine des prescriptions réglementaires, permettant ainsi au lecteur 
de compléter ses connaissances en consultant les textes officiels.
Voici quelques-unes des innombrables questions dont ce guide fournit la réponse :

•  comment rédiger un cahier des charges géotechnique ?
•  quelles sont les responsabilités du maître d’ouvrage en matière de gestion du plomb ?
•  quelles sont les conséquences juridiques de la déclaration d’achèvement des travaux ?
•  quelles modifications a entrainé le nouveau Code de la commande publique ?
•  quel est le rôle du coordonnateur SSI en phase réception ?
•  quel contenu pour un DOE idéal ?
•  qui a intérêt à obtenir la prononciation d’une réception judiciaire ?
•  quel service de sécurité est nécessaire dans un théâtre ?
•  quelle est la périodicité de contrôle des grandes cuisines ?
•  dans quels cas des travaux de maintenance d’un ERP nécessitent-ils une DACAM ?
•  comment vérifier un dossier APS ?
•  comment lire un Avis technique ?
•  quels livrables exiger du coordonnateur SSI en phase Études ?
•  quelle est la nouvelle définition du terme marché public ?
•  Quelles sont responsabilités du coordonnateur SPS en cas d’accident ?
•  Comment gérer l’abandon de chantier par une entreprise ?
•  Quels écueils éviter dans un programme ?

D’abandon de chantier à zoning de SSI en passant par Essoc, Lod et OPC, un index de plus de 
650 entrées permet d’aller directement à l’information recherchée. 
Á jour des évolutions réglementaires les plus récentes, ce guide s’appuie notamment sur le 
nouveau code de la commande publique et il prend en compte l’évolution de la réglementation 
thermique vers une réglementation thermique et environnementale.

Polytechnicien, ingénieur civil des ponts et chaussées et titulaire d’un Master of science 
de la Bartlett School of Architecture de Londres, Léonard Hamburger, certifié BREEAM 
Accredited Professionnal, travaille dans un bureau d’études bâtiment, tout particulière-
ment en rénovation et en ERP. Il est l’auteur aux éditions Eyrolles du manuel de référence 
Maître d’œuvre Bâtiment. Guide pratique, technique et juridique.

Publics :
AMO conducteurs d’opération, AMO techniques, AMO planificateurs, 
AMO environnement, AMO juridiques, AMO financiers,  
maîtres d’ouvrage, acheteurs publics  
et professionnels de l’architecture  
et de la construction.

Également aux éditions Eyrolles

Sous la direction d’Isabelle Chesneau
Profession Architecte

Identité – Responsabilité – Contrats-  
Règles — Agence – Économie – Chantier

Avec : Étienne Baillet, Olivier Barancy, Cyril Bois-
nier, Patrick Bouchain, Robert Carvais, Pierre Caye, 
Didier Cornuel, Bruno Decaris, Maxime Decommer, 
David Deharbe, Geoffrey Desplaces, Xavier Fabre, 
Luigi Failla, Michel Forgue, Peggy Garcia, Fran-
çois Gruson, Olivier Hache, Michel Huet, Jean de 
Keating-Hart, Arnaud Leconte, Christophe Lecq,  
Michelle Lobjois, Clara Lombard, Jérôme Martin, 
Odile Massot, Julie Michaud, Sandra Planchez, 
Michel Possompès, Lise Serra, Christine Simonin, 
Saadia Tamelikecht, Pierre Tripier et Florence Wierre

« Une nouvelle bible. Destiné aux 
professionnels de secteur de la 
maîtrise d’œuvre architecturale et 
urbaine, ce manuel de synthèse 
« conçu pour l’action » aborde tous 
les aspects du métier » 
AMC, mars 2018

Profession

Sous la direction d’Isabelle Chesneau
ARCHITECTE
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Brad Hardin & Dave McCool
Le BIM appliqué au management du 

projet de construction
Outils, méthodes et flux de travaux

Édition française établie   
par Luigi Failla

Complément inédit : présentation de 
la série NF EN ISO 19650   

par Marie-Claire Coin

Complété par une analyse de l’état 
des lieux du BIM en France et par un 
exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond 
concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans 
chacune des phases que traversera un ouvrage – depuis les 
prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes de sa 
gestion. Les différents professionnels de la construction pour-
ront y voir comment le recours au BIM permet d’atteindre – 
ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.

SOMMAIRE
Introduction de Luigi Failla : Le BIM : conception, construction et gestion de 
l’ouvrage à l’âge numérique
Prologue de Marie-Claire Coin : Le BIM, le besoin de normes et la série NF EN 
ISO 19650
1. Pourquoi la technologie est-elle si importante pour le management de projet ? 
2. La planification de projet  3. Comment promouvoir l’usage du BIM et remporter 
un projet 4. Le BIM et les études 5. Le BIM et la construction 6. Le BIM et l’admi-
nistration du chantier 7. Le BIM et la livraison 8. L’avenir du BIM
Postface de Sylvain Riss : Deux nouvelles sources de richesses
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Les professionnels de la construction sont 
doublement concernés par les questions 
auxquelles répond cet ouvrage. 
D’un côté, nous vivons à l’ère de l’hyper-
connexion numérique dont les pratiques et les 
usages influencent nos capacités cognitives et 
notre manière de gérer un projet ; de l’autre, 
cette technologie a irrémédiablement modifié 
le dessin et l’information qui, indispensables 
dans notre industrie, deviennent de plus en 
plus numériques, paramétriques, partagés et 
collaboratifs. » 

Luigi Failla

La série NF EN ISO 19650 propose des 
clés pour la gestion de l’information projet 
avec le BIM. 
Accompagnant la gestion et le management 
de projet de nos opérations, elle ne s’y subs-
titue pas : son modèle s’adapte sans influer 
sur les modes de dévolution des marchés 
et leurs jeux d’acteurs. Elle s’adresse – sur 
l’ensemble du cycle de vie – à toutes les 
typologies d’ouvrages entendues au sens 
élargi de l’environnement bâti : bâtiment et 
infrastructure. » 

Marie-Claire Coin

COMPLÉMENT INÉDIT : PRÉSENTATION DE LA SÉRIE NF EN ISO 19650 PAR MARIE-CLAIRE COIN
Complété par une analyse de l’état des lieux du BIM en France et par un exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans chacune 
des phases que traversera un ouvrage – depuis les prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes 
de sa gestion. Les différents professionnels de la construction pourront y voir comment le recours au BIM 
permet d’atteindre – ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.

SOMMAIRE
Introduction de Luigi Failla
Le BIM : conception, construction 
et gestion de l’ouvrage à l’âge 
numérique
Prologue de Marie-Claire Coin
Le BIM, le besoin de normes et 
la série NF EN ISO 19650
1  Pourquoi la technologie est-elle si 

importante pour le management 
de projet ?

2 La planification de projet
3  Comment promouvoir l’usage 

du BIM et remporter un projet
4 Le BIM et les études
5 Le BIM et la construction
6 Le BIM et l’administration du 
chantier
7 Le BIM et la livraison
8 L’avenir du BIM
Postface de Sylvain Riss
Deux nouvelles sources de richesses

Architecte et maître d’œuvre, Brad Hardin est le directeur technique d’une 
entreprise de conception et de construction (Black & Veatch) dont il préside la 
filiale chargée des projets d’infrastructures à l’échelon international (Diodes 
Ventures). Spécialisé en énergie et environnement (LEED AP), il conseille éga-
lement les industriels sur l’emploi des technologies.
Ingénieur (DBIA & LEED AP), directeur de la filiale chargée de la conception 
dans un grand groupe de BTP (McCarthy), Dave McCool – qui a occupé des 
postes clés dans les instances de l’architecture (AIA) et de la normalisation 
(NBIMS) – enseigne également à l’université.
Architecte et ingénieur travaillant dans une des majors du BTP, docteur en 
architecture et chercheur associé au Laboratoire A.C.S. (UMR AUSser-CNRS 
3329), Luigi Failla est un expert BIM appelé depuis plus de dix ans sur de 
grands projets, en France et à l’étranger. Auteur de plusieurs ouvrages spécia-
lisés et d’articles de recherche, il collabore par ailleurs aux enseignements de 
l’ENSA Paris-Malaquais.
Architecte, animatrice de la commission Transition numérique au sein 
d’EGF-BTP (syndicat des entreprises générales de France), membre du Co-
mité de pilotage du programme de recherche MINnD et administratrice de 
BuildingSMART France, Marie-Claire Coin est experte BIM, notamment sur 
les normes relatives aux processus et IDM dont la norme NF EN ISO 19650. 
Elle est aussi membre et pilote des actions de normalisation sur le BIM, tant 
en ISO qu’au CEN ou à l’AFNOR. Elle travaille au sein d’une des majors de 
la construction.

Le BIM appliqué 
au management 

du projet 
de construction
Outils, méthodes et flux de travaux

Le BIM appliqué au management 
du projet de construction

Outils, méthodes et flux de travaux

Brad Hardin & Dave McCool
ÉDITION FRANÇAISE ÉTABLIE PAR LUIGI FAILLA

COMPLÉMENT INÉDIT : 
LA NORME ISO POUR LE BIM
PRÉSENTATION DE LA SÉRIE  

NF EN ISO 19650 PAR 
MARIE-CLAIRE COIN

« «

www.boutique.afnor.org/livres

Du même auteur aux éditions Eyrolles

Léonard Hamburger
Maître d’œuvre bâtiment

Guide pratique, technique et juridique

Recommandé par la presse professionnelle

« Découvrez cette véritable bible : enrichie, elle aborde les 
dernières nouveautés du monde de la construction et réunit 
l’essentiel de ce que les maîtres d’œuvre doivent savoir pour 
réussir une opération. » Batiactu

« Complet, polyvalent, un ouvrage à découvrir dès à présent 
pour se mettre à jour ! » BatiWeb

« Ce manuel professionnel s’est imposé comme la référence
dans son domaine en étant adopté aussi bien dans les écoles 
d’architecture que dans les écoles d’ingénieurs de la construc-
tion. » Architecture durable

« Les enjeux environnementaux et la mutation des pratiques 
de construction vers la modélisation sont les deux révolutions
sur lesquelles s’appuie l’auteur. » Forum Chantiers

« Répond à un grand nombre de questions pratiques et juri-
diques sous un angle métier. » Bardage Info 

« Décrypte les impératifs en phase conception-réalisation et, 
du lancement du projet jusqu’à la réception et l’exploitation 
du bâtiment, répond aux questions réglementaires aussi bien 
qu’environnementales ou organisationnelles. » Étanchéité Info 

« Un des objectif s de cet ouvrage est de faciliter aux maîtres 
d’œuvre l’accès aux textes réglementaires qui les concernent, 
tant pour la conception que pour la réalisation des bâtiments. 
Il traite aussi bien les relations contractuelles avec le maître 
d’ouvrage que les règles de sécurité incendie, de la réglemen-
tation ERP ou des diagnostics techniques. » Le Moniteur

« Offrez à votre architecte préféré la bible de Léonard Ham-
burger : cet auteur sait tout sur la partie maîtrise d’œuvre de 
notre métier, de la mise au point des honoraires en équipe 
aux commissions finales de sécurité en passant par les  
négociations avec un bureau de contrôle ou une entreprise 
difficile, ou même les certifications environnementales, l’OPC, 
la synthèse, etc. » Le 308 (CROA Aquitaine)

Maître d’œuvre
bâtiment

Guide pratique,  
technique et juridique

6e édition 
intégralement mise à jour

Léonard Hamburger
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SOMMAIRE 1re partie – La conception • La réglementation • Les données d’entree de la concep-
tion • Bases sur les lots techniques • La qualité environnementale du bâtiment • Organiser la production   
des études • 2e partie – La réalisation • Appels d’offres et gestion des marchés de travaux • Organisation du suivi 
de chantier • La sécurité sur le chantier • La réception et la vie du bâtiment

Quel maître d’œuvre n’a pas subi les avis défavorables d’un bureau de contrôle sans 
savoir sur quels articles règlementaires ils reposent ? Aussi, pour donner à ses lecteurs 
les clés de la compétence, et leur permettre de se repérer dans le maquis de la régle-
mentation l’auteur cite toujours le texte officiel qui se trouve à l’origine d’une prescription 
réglementaire.
« Un précieux aide-mémoire. » Le Moniteur, mai 2018
Cette 6e édition est intégralement remise à jour suite aux dernières évolutions règlemen-
taires.
Polytechnicien, ingénieur civil des ponts et chaussées et titulaire d’un Master of science 
de la Bartlett School of Architecture de Londres, Léonard Hamburger travaille dans un 
bureau d’études bâtiment, tout particulièrement en rénovation et en ERP.

Publics
Architectes, ingénieurs et économistes du bâtiment en formation initiale
Architectes spécialisés dans l’habitat visant des projets complexes d’ERP ou d’ERT
Ingénieurs et techniciens spécialisés (électriciens, thermiciens,  
ingénieurs Structure, économistes, OPC, etc.) en formation continue
Maîtres d’œuvre travaillant dans la rénovation de l’existant

Léonard Hamburger
Maître d’œuvre bâtiment
Guide pratique, technique et juridique- 6e édition intégralement mise à jour

Les enjeux de la qualité environnementale du bâtiment et la transition BIM ont profondément 
bouleversé la pratique de la maîtrise d’œuvre. Ces deux révolutions rendent désormais né-
cessaire une collaboration étroite au sein de l’équipe de maîtrise d’œuvre entre architectes 
et ingénieurs, collaboration qui repose en grande partie sur le vocabulaire que les uns et les 
autres emploient.
Pour permettre aux acteurs du bâtiment de coopérer avec efficacité, l’auteur s’est appuyé sur 
son expérience professionnelle — notamment en chantier — pour réunir ici l’essentiel de ce 
qu’il faut savoir.

•  Qu’a changé le nouveau Code de la commande publique ?
•  Sous quelles conditions les innovations constructives peuvent-elles être couvertes par les 

assurances des constructeurs?
•  Comment rédiger une notice de sécurité incendie ?
•  Quelles sont les conséquences juridiques de la déclaration d’achèvement des travaux ?
•  Qu’est-ce que les géomètres entendent par « Lambert 93 conique conforme » ?
•  À quelles conditions peut-on isoler par l’intérieur un bâtiment existant sans risquer de 

créer des désordres ?
•  Comment organiser la prévention des réclamations des grosses entreprises ?
•  Quelles sont les méthodes pratiques utilisées par les OPC?
•  Comment s’articulent mission de synthèse et BIM management ?
•  Qu’est-ce que les Eurocodes ont changé pour le calcul des structures bois ?
•  Quels projets doivent faire l’objet de calculs parasismiques ?
… voici quelques-unes seulement des nombreuses questions auxquelles ce livre répond.

Recommandé par la presse professionnelle

« Découvrez cette véritable bible : enrichie, elle aborde les 
dernières nouveautés du monde de la construction et réunit 
l’essentiel de ce que les maîtres d’œuvre doivent savoir pour 
réussir une opération. » Batiactu

« Complet, polyvalent, un ouvrage à découvrir dès à présent 
pour se mettre à jour ! » BatiWeb

« Ce manuel professionnel s’est imposé comme la référence 
dans son domaine en étant adopté aussi bien dans les écoles 
d’architecture que dans les écoles d’ingénieurs de la construc-
tion. » Architecture durable

« Les enjeux environnementaux et la mutation des pratiques 
de construction vers la modélisation sont les deux révolutions 
sur lesquelles s’appuie l’auteur. » Forum Chantiers

« Répond à un grand nombre de questions pratiques et juri-
diques sous un angle métier. » Bardage Info 

« Décrypte les impératifs en phase conception-réalisation et, 
du lancement du projet jusqu’à la réception et l’exploitation 
du bâtiment, répond aux questions réglementaires aussi bien 
qu’environnementales ou organisationnelles. » Étanchéité Info 

« Un des objectif s de cet ouvrage est de faciliter aux maîtres 
d’œuvre l’accès aux textes réglementaires qui les concernent, 
tant pour la conception que pour la réalisation des bâtiments. 
Il traite aussi bien les relations contractuelles avec le maître 
d’ouvrage que les règles de sécurité incendie, de la réglemen-
tation ERP ou des diagnostics techniques. » Le Moniteur

« Offrez à votre architecte préféré la bible de Léonard Ham-
burger : cet auteur sait tout sur la partie maîtrise d’œuvre de 
notre métier, de la mise au point des honoraires en équipe 
aux commissions finales de sécurité en passant par les  
négociations avec un bureau de contrôle ou une entreprise 
difficile, ou même les certifications environnementales, l’OPC, 
la synthèse, etc. » Le 308 (CROA Aquitaine)

Léonard HAMBURGER
MAÎTRE D’ŒUVRE BÂTI-
MENT
Guide pratique, technique et 
juridique
6e édition intégralement mise 
à jour

Également aux éditions Eyrolles
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Identité – Responsabilité – Contrats-  
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Sous la direction d’Isabelle Chesneau

Avec : Étienne Baillet, Olivier Barancy, Cyril Bois-
nier, Patrick Bouchain, Robert Carvais, Pierre Caye, 
Didier Cornuel, Bruno Decaris, Maxime Decommer, 
David Deharbe, Geoffrey Desplaces, Xavier Fabre, 
Luigi Failla, Michel Forgue, Peggy Garcia, Fran-
çois Gruson, Olivier Hache, Michel Huet, Jean de 
Keating-Hart, Arnaud Leconte, Christophe Lecq,  
Michelle Lobjois, Clara Lombard, Jérôme Martin, 
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maîtrise d’œuvre architecturale et 
urbaine, ce manuel de synthèse 
« conçu pour l’action » aborde tous 
les aspects du métier » AMC, mars 
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Brad Hardin & Dave McCool
Le BIM appliqué au management du 

projet de construction
Outils, méthodes et flux de travaux

Édition française établie   
par Luigi Failla

Complément inédit : présentation de 
la série NF EN ISO 19650   

par Marie-Claire Coin

Complété par une analyse de l’état 
des lieux du BIM en France et par un 
exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond 
concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans 
chacune des phases que traversera un ouvrage – depuis les 
prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes de sa 
gestion. Les différents professionnels de la construction pour-
ront y voir comment le recours au BIM permet d’atteindre – 
ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.

SOMMAIRE
Introduction de Luigi Failla : Le BIM : conception, construction et gestion de 
l’ouvrage à l’âge numérique
Prologue de Marie-Claire Coin : Le BIM, le besoin de normes et la série NF EN 
ISO 19650
1. Pourquoi la technologie est-elle si importante pour le management de projet ? 
2. La planification de projet  3. Comment promouvoir l’usage du BIM et remporter 
un projet 4. Le BIM et les études 5. Le BIM et la construction 6. Le BIM et l’admi-
nistration du chantier   7. Le BIM et la livraison   8. L’avenir du BIM
Postface de Sylvain Riss : Deux nouvelles sources de richesses
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Les professionnels de la construction sont 
doublement concernés par les questions 
auxquelles répond cet ouvrage. 
D’un côté, nous vivons à l’ère de l’hyper-
connexion numérique dont les pratiques et les 
usages influencent nos capacités cognitives et 
notre manière de gérer un projet ; de l’autre, 
cette technologie a irrémédiablement modifié 
le dessin et l’information qui, indispensables 
dans notre industrie, deviennent de plus en 
plus numériques, paramétriques, partagés et 
collaboratifs. » 

Luigi Failla

La série NF EN ISO 19650 propose des 
clés pour la gestion de l’information projet 
avec le BIM. 
Accompagnant la gestion et le management 
de projet de nos opérations, elle ne s’y subs-
titue pas : son modèle s’adapte sans influer 
sur les modes de dévolution des marchés 
et leurs jeux d’acteurs. Elle s’adresse – sur 
l’ensemble du cycle de vie – à toutes les 
typologies d’ouvrages entendues au sens 
élargi de l’environnement bâti : bâtiment et 
infrastructure. » 

Marie-Claire Coin

COMPLÉMENT INÉDIT : PRÉSENTATION DE LA SÉRIE NF EN ISO 19650 PAR MARIE-CLAIRE COIN
Complété par une analyse de l’état des lieux du BIM en France et par un exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans chacune 
des phases que traversera un ouvrage – depuis les prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes 
de sa gestion. Les différents professionnels de la construction pourront y voir comment le recours au BIM 
permet d’atteindre – ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.

SOMMAIRE
Introduction de Luigi Failla
Le BIM : conception, construction et gestion de l’ouvrage à l’âge 

numérique
Prologue de Marie-Claire Coin
Le BIM, le besoin de normes et la série NF EN ISO 19650
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(NBIMS) – enseigne également à l’université.
Architecte et ingénieur travaillant dans une des majors du BTP, docteur en architecture 

et chercheur associé au Laboratoire A.C.S. (UMR AUSser-CNRS 3329), 
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lisés et d’articles de recherche, il collabore par ailleurs aux enseignements de l’ENSA Paris-Malaquais.

Architecte, animatrice de la commission Transition numérique au sein d’EGF-BTP (syndicat des entreprises générales de France), membre du Co-

mité de pilotage du programme de recherche MINnD et administratrice de BuildingSMART France, 
Marie-Claire Coin est experte BIM, notamment sur les normes relatives aux processus et IDM dont la norme NF EN ISO 19650. 

Elle est aussi membre et pilote des actions de normalisation sur le BIM, tant en ISO qu’au CEN ou à l’AFNOR. Elle travaille au sein d’une des 
majors de 
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Guide pratique, technique et juridique
L’assistance à maîtrise d’ouvrage s’exerce à travers différents métiers. 
Outre l’AMO conducteur d’opération, on connaît l’AMO financier, l’AMO juridique, l’AMO tech-
nique, l’AMO BIM, l’AMO environnement ou encore l’AMO planificateur, mais la diversité des 
missions AMO est quasiment infinie. Comme l’attestent les références des grands bureaux 
d’études AMO, on verra que toute prestation intellectuelle dans le domaine des projets peut 
prendre le nom d’assistance à maîtrise d’ouvrage.
Dans une première partie, on trouvera un aperçu du contexte dans lequel s’inscrit la prestation 
AMO. La description détaillée du cadre réglementaire de l’opération de construction ou d’amé-
nagement est suivie d’une présentation de deux enjeux sensibles : le BIM et l’environnement.
La seconde partie prend la forme du storyboard d’un projet dont on suivra méthodiquement 
les étapes du point de vue du prestataire AMO.
Tout au long de l’ouvrage, l’auteur s’est méthodiquement attaché à citer avec précision les 
textes sources qui sont à l’origine des prescriptions réglementaires, permettant ainsi au lecteur 
de compléter ses connaissances en consultant les textes officiels.
Voici quelques-unes des innombrables questions dont ce guide fournit la réponse :

•  comment rédiger un cahier des charges géotechnique ?
•  quelles sont les responsabilités du maître d’ouvrage en matière de gestion du plomb ?
•  quelles sont les conséquences juridiques de la déclaration d’achèvement des travaux ?
•  quelles modifications a entrainé le nouveau Code de la commande publique ?
•  quel est le rôle du coordonnateur SSI en phase réception ?
•  quel contenu pour un DOE idéal ?
•  qui a intérêt à obtenir la prononciation d’une réception judiciaire ?
•  quel service de sécurité est nécessaire dans un théâtre ?
•  quelle est la périodicité de contrôle des grandes cuisines ?
•  dans quels cas des travaux de maintenance d’un ERP nécessitent-ils une DACAM ?
•  comment vérifier un dossier APS ?
•  comment lire un Avis technique ?
•  quels livrables exiger du coordonnateur SSI en phase Études ?
•  quelle est la nouvelle définition du terme marché public ?
•  Quelles sont responsabilités du coordonnateur SPS en cas d’accident ?
•  Comment gérer l’abandon de chantier par une entreprise ?
•  Quels écueils éviter dans un programme ?

D’abandon de chantier à zoning de SSI en passant par Essoc, Lod et OPC, un index de plus de 
650 entrées permet d’aller directement à l’information recherchée. 
Á jour des évolutions réglementaires les plus récentes, ce guide s’appuie notamment sur le 
nouveau code de la commande publique et il prend en compte l’évolution de la réglementation 
thermique vers une réglementation thermique et environnementale.

Polytechnicien, ingénieur civil des ponts et chaussées et titulaire d’un Master of science 
de la Bartlett School of Architecture de Londres, Léonard Hamburger, certifié BREEAM 
Accredited Professionnal, travaille dans un bureau d’études bâtiment, tout particulière-
ment en rénovation et en ERP. Il est l’auteur aux éditions Eyrolles du manuel de référence 
Maître d’œuvre Bâtiment. Guide pratique, technique et juridique.

Publics :
AMO conducteurs d’opération, AMO techniques, AMO planificateurs, 
AMO environnement, AMO juridiques, AMO financiers,  
maîtres d’ouvrage, acheteurs publics  
et professionnels de l’architecture  
et de la construction.

Également aux éditions Eyrolles
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« Une nouvelle bible. Destiné aux 
professionnels de secteur de la 
maîtrise d’œuvre architecturale et 
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les aspects du métier » 
AMC, mars 2018

Profession

Sous la direction d’Isabelle Chesneau
ARCHITECTE
Identité • Responsabilité • Contrats • Règles • Agence • Économie • Chantier

Brad Hardin & Dave McCool
Le BIM appliqué au management du 

projet de construction
Outils, méthodes et flux de travaux

Édition française établie   
par Luigi Failla

Complément inédit : présentation de 
la série NF EN ISO 19650   

par Marie-Claire Coin

Complété par une analyse de l’état 
des lieux du BIM en France et par un 
exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond 
concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans 
chacune des phases que traversera un ouvrage – depuis les 
prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes de sa 
gestion. Les différents professionnels de la construction pour-
ront y voir comment le recours au BIM permet d’atteindre – 
ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.
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Les professionnels de la construction sont 
doublement concernés par les questions 
auxquelles répond cet ouvrage. 
D’un côté, nous vivons à l’ère de l’hyper-
connexion numérique dont les pratiques et les 
usages influencent nos capacités cognitives et 
notre manière de gérer un projet ; de l’autre, 
cette technologie a irrémédiablement modifié 
le dessin et l’information qui, indispensables 
dans notre industrie, deviennent de plus en 
plus numériques, paramétriques, partagés et 
collaboratifs. » 

Luigi Failla

La série NF EN ISO 19650 propose des 
clés pour la gestion de l’information projet 
avec le BIM. 
Accompagnant la gestion et le management 
de projet de nos opérations, elle ne s’y subs-
titue pas : son modèle s’adapte sans influer 
sur les modes de dévolution des marchés 
et leurs jeux d’acteurs. Elle s’adresse – sur 
l’ensemble du cycle de vie – à toutes les 
typologies d’ouvrages entendues au sens 
élargi de l’environnement bâti : bâtiment et 
infrastructure. » 

Marie-Claire Coin

COMPLÉMENT INÉDIT : PRÉSENTATION DE LA SÉRIE NF EN ISO 19650 PAR MARIE-CLAIRE COIN
Complété par une analyse de l’état des lieux du BIM en France et par un exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans chacune 
des phases que traversera un ouvrage – depuis les prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes 
de sa gestion. Les différents professionnels de la construction pourront y voir comment le recours au BIM 
permet d’atteindre – ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.
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Architecte et maître d’œuvre, Brad Hardin est le directeur technique d’une 
entreprise de conception et de construction (Black & Veatch) dont il préside la 
filiale chargée des projets d’infrastructures à l’échelon international (Diodes 
Ventures). Spécialisé en énergie et environnement (LEED AP), il conseille éga-
lement les industriels sur l’emploi des technologies.
Ingénieur (DBIA & LEED AP), directeur de la filiale chargée de la conception 
dans un grand groupe de BTP (McCarthy), Dave McCool – qui a occupé des 
postes clés dans les instances de l’architecture (AIA) et de la normalisation 
(NBIMS) – enseigne également à l’université.

Architecte et ingénieur travaillant dans une des majors du BTP, docteur en 
architecture et chercheur associé au Laboratoire A.C.S. (UMR AUSser-CNRS 
3329), Luigi Failla est un expert BIM appelé depuis plus de dix ans sur de 
grands projets, en France et à l’étranger. Auteur de plusieurs ouvrages spécia-
lisés et d’articles de recherche, il collabore par ailleurs aux enseignements de 
l’ENSA Paris-Malaquais.
Architecte, animatrice de la commission Transition numérique au sein 
d’EGF-BTP (syndicat des entreprises générales de France), membre du Co-
mité de pilotage du programme de recherche MINnD et administratrice de 
BuildingSMART France, Marie-Claire Coin est experte BIM, notamment sur 
les normes relatives aux processus et IDM dont la norme NF EN ISO 19650. 
Elle est aussi membre et pilote des actions de normalisation sur le BIM, tant 
en ISO qu’au CEN ou à l’AFNOR. Elle travaille au sein d’une des majors de 
la construction.
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Léonard Hamburger
Maître d’œuvre bâtiment

Guide pratique, technique et juridique

Recommandé par la presse professionnelle

« Découvrez cette véritable bible : enrichie, elle aborde les 
dernières nouveautés du monde de la construction et réunit 
l’essentiel de ce que les maîtres d’œuvre doivent savoir pour 
réussir une opération. » Batiactu

« Complet, polyvalent, un ouvrage à découvrir dès à présent 
pour se mettre à jour ! » BatiWeb

« Ce manuel professionnel s’est imposé comme la référence
dans son domaine en étant adopté aussi bien dans les écoles 
d’architecture que dans les écoles d’ingénieurs de la construc-
tion. » Architecture durable

« Les enjeux environnementaux et la mutation des pratiques 
de construction vers la modélisation sont les deux révolutions
sur lesquelles s’appuie l’auteur. » Forum Chantiers

« Répond à un grand nombre de questions pratiques et juri-
diques sous un angle métier. » Bardage Info 

« Décrypte les impératifs en phase conception-réalisation et, 
du lancement du projet jusqu’à la réception et l’exploitation 
du bâtiment, répond aux questions réglementaires aussi bien 
qu’environnementales ou organisationnelles. » Étanchéité Info 

« Un des objectif s de cet ouvrage est de faciliter aux maîtres 
d’œuvre l’accès aux textes réglementaires qui les concernent, 
tant pour la conception que pour la réalisation des bâtiments. 
Il traite aussi bien les relations contractuelles avec le maître 
d’ouvrage que les règles de sécurité incendie, de la réglemen-
tation ERP ou des diagnostics techniques. » Le Moniteur

« Offrez à votre architecte préféré la bible de Léonard Ham-
burger : cet auteur sait tout sur la partie maîtrise d’œuvre de 
notre métier, de la mise au point des honoraires en équipe 
aux commissions finales de sécurité en passant par les  
négociations avec un bureau de contrôle ou une entreprise 
difficile, ou même les certifications environnementales, l’OPC, 
la synthèse, etc. » Le 308 (CROA Aquitaine)

Maître d’œuvre
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6e édition 
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SOMMAIRE 1re partie – La conception • La réglementation • Les données d’entree de la concep-
tion • Bases sur les lots techniques • La qualité environnementale du bâtiment • Organiser la production   
des études • 2e partie – La réalisation • Appels d’offres et gestion des marchés de travaux • Organisation du suivi 
de chantier • La sécurité sur le chantier • La réception et la vie du bâtiment

Quel maître d’œuvre n’a pas subi les avis défavorables d’un bureau de contrôle sans 
savoir sur quels articles règlementaires ils reposent ? Aussi, pour donner à ses lecteurs 
les clés de la compétence, et leur permettre de se repérer dans le maquis de la régle-
mentation l’auteur cite toujours le texte officiel qui se trouve à l’origine d’une prescription 
réglementaire.
« Un précieux aide-mémoire. » Le Moniteur, mai 2018
Cette 6e édition est intégralement remise à jour suite aux dernières évolutions règlemen-
taires.
Polytechnicien, ingénieur civil des ponts et chaussées et titulaire d’un Master of science 
de la Bartlett School of Architecture de Londres, Léonard Hamburger travaille dans un 
bureau d’études bâtiment, tout particulièrement en rénovation et en ERP.

Publics
Architectes, ingénieurs et économistes du bâtiment en formation initiale
Architectes spécialisés dans l’habitat visant des projets complexes d’ERP ou d’ERT
Ingénieurs et techniciens spécialisés (électriciens, thermiciens,  
ingénieurs Structure, économistes, OPC, etc.) en formation continue
Maîtres d’œuvre travaillant dans la rénovation de l’existant

Léonard Hamburger
Maître d’œuvre bâtiment
Guide pratique, technique et juridique- 6e édition intégralement mise à jour

Les enjeux de la qualité environnementale du bâtiment et la transition BIM ont profondément 
bouleversé la pratique de la maîtrise d’œuvre. Ces deux révolutions rendent désormais né-
cessaire une collaboration étroite au sein de l’équipe de maîtrise d’œuvre entre architectes 
et ingénieurs, collaboration qui repose en grande partie sur le vocabulaire que les uns et les 
autres emploient.
Pour permettre aux acteurs du bâtiment de coopérer avec efficacité, l’auteur s’est appuyé sur 
son expérience professionnelle — notamment en chantier — pour réunir ici l’essentiel de ce 
qu’il faut savoir.

•  Qu’a changé le nouveau Code de la commande publique ?
•  Sous quelles conditions les innovations constructives peuvent-elles être couvertes par les 

assurances des constructeurs?
•  Comment rédiger une notice de sécurité incendie ?
•  Quelles sont les conséquences juridiques de la déclaration d’achèvement des travaux ?
•  Qu’est-ce que les géomètres entendent par « Lambert 93 conique conforme » ?
•  À quelles conditions peut-on isoler par l’intérieur un bâtiment existant sans risquer de 

créer des désordres ?
•  Comment organiser la prévention des réclamations des grosses entreprises ?
•  Quelles sont les méthodes pratiques utilisées par les OPC?
•  Comment s’articulent mission de synthèse et BIM management ?
•  Qu’est-ce que les Eurocodes ont changé pour le calcul des structures bois ?
•  Quels projets doivent faire l’objet de calculs parasismiques ?
… voici quelques-unes seulement des nombreuses questions auxquelles ce livre répond.

Recommandé par la presse professionnelle

« Découvrez cette véritable bible : enrichie, elle aborde les 
dernières nouveautés du monde de la construction et réunit 
l’essentiel de ce que les maîtres d’œuvre doivent savoir pour 
réussir une opération. » Batiactu

« Complet, polyvalent, un ouvrage à découvrir dès à présent 
pour se mettre à jour ! » BatiWeb

« Ce manuel professionnel s’est imposé comme la référence 
dans son domaine en étant adopté aussi bien dans les écoles 
d’architecture que dans les écoles d’ingénieurs de la construc-
tion. » Architecture durable

« Les enjeux environnementaux et la mutation des pratiques 
de construction vers la modélisation sont les deux révolutions 
sur lesquelles s’appuie l’auteur. » Forum Chantiers

« Répond à un grand nombre de questions pratiques et juri-
diques sous un angle métier. » Bardage Info 

« Décrypte les impératifs en phase conception-réalisation et, 
du lancement du projet jusqu’à la réception et l’exploitation 
du bâtiment, répond aux questions réglementaires aussi bien 
qu’environnementales ou organisationnelles. » Étanchéité Info 

« Un des objectif s de cet ouvrage est de faciliter aux maîtres 
d’œuvre l’accès aux textes réglementaires qui les concernent, 
tant pour la conception que pour la réalisation des bâtiments. 
Il traite aussi bien les relations contractuelles avec le maître 
d’ouvrage que les règles de sécurité incendie, de la réglemen-
tation ERP ou des diagnostics techniques. » Le Moniteur

« Offrez à votre architecte préféré la bible de Léonard Ham-
burger : cet auteur sait tout sur la partie maîtrise d’œuvre de 
notre métier, de la mise au point des honoraires en équipe 
aux commissions finales de sécurité en passant par les  
négociations avec un bureau de contrôle ou une entreprise 
difficile, ou même les certifications environnementales, l’OPC, 
la synthèse, etc. » Le 308 (CROA Aquitaine)
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Les professionnels de la construction sont 
doublement concernés par les questions 
auxquelles répond cet ouvrage. 
D’un côté, nous vivons à l’ère de l’hyper-
connexion numérique dont les pratiques et les 
usages influencent nos capacités cognitives et 
notre manière de gérer un projet ; de l’autre, 
cette technologie a irrémédiablement modifié 
le dessin et l’information qui, indispensables 
dans notre industrie, deviennent de plus en 
plus numériques, paramétriques, partagés et 
collaboratifs. » 

Luigi Failla

La série NF EN ISO 19650 propose des 
clés pour la gestion de l’information projet 
avec le BIM. 
Accompagnant la gestion et le management 
de projet de nos opérations, elle ne s’y subs-
titue pas : son modèle s’adapte sans influer 
sur les modes de dévolution des marchés 
et leurs jeux d’acteurs. Elle s’adresse – sur 
l’ensemble du cycle de vie – à toutes les 
typologies d’ouvrages entendues au sens 
élargi de l’environnement bâti : bâtiment et 
infrastructure. » 

Marie-Claire Coin

COMPLÉMENT INÉDIT : PRÉSENTATION DE LA SÉRIE NF EN ISO 19650 PAR MARIE-CLAIRE COIN
Complété par une analyse de l’état des lieux du BIM en France et par un exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans chacune 
des phases que traversera un ouvrage – depuis les prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes 
de sa gestion. Les différents professionnels de la construction pourront y voir comment le recours au BIM 
permet d’atteindre – ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.
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Introduction

Sept ans après la première parution du Guide pratique, technique et juridique – Maître d’œuvre 
Bâtiment, le présent ouvrage raconte à nouveau la même histoire, mais du point du vue d’un 
autre personnage : le prestataire AMO.
L’ambition de ce guide est de présenter, à l’attention des jeunes professionnels ou des profes-
sionnels en reconversion, un panorama général des métiers de l’assistance à maîtrise d’ouvrage. 
L’AMO conducteur d’opération est tout particulièrement sous les feux de la rampe, mais les 
autres membres de la grande famille des AMO ne sont pas oubliés, qu’ils soient AMO financier, 
AMO juridique, AMO technique, AMO BIM, AMO environnement ou AMO planificateur.
Le Guide pratique, technique et juridique – Maître d’œuvre Bâtiment, initialement publié 
en 2012, avait décrit la grande diversité des aspects du métier de maître d’œuvre, dont l’exer-
cice est pourtant très encadré par les textes.
La diversité des situations auxquelles peut être confronté un AMO conducteur d’opération 
est bien plus grande encore car, de même que le maître d’ouvrage peut être confronté à une 
immense diversité de questions, les prestations susceptibles d’être réalisées par le conducteur 
d’opération sont infiniment variées.
Au-delà du métier de conducteur d’opération, les missions AMO sont d’une diversité décon-
certante : toute prestation intellectuelle dans le domaine des projets peut prendre le nom 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage ; il suffit de consulter les références de grands bureaux 
d’études AMO pour s’en rendre compte.
Ce guide est composé de deux parties :
•	 Dans la première partie, on trouvera un aperçu du contexte dans lequel s’inscrit la presta-

tion AMO, d’abord le cadre réglementaire de l’opération de construction ou d’aménage-
ment, puis une présentation de deux enjeux très différenciants sur le marché, le BIM et 
l’environnement.

•	 La seconde partie se présente comme comme un storyboard du déroulement du projet, du 
point de vue du prestataire AMO. On y suit le projet à travers neuf étapes successives. 

Dans ce guide comme dans notre guide sur la maîtrise d’œuvre, on s’est attaché à toujours 
citer les textes sources à l’origine des prescriptions réglementaires afin de permettre au lecteur 
de les consulter. D’où les nombreuses notes de bas de page un peu rébarbatives qui permettent 
au lecteur de prendre connaissance des textes réglementaires, pour creuser davantage les sujets 
par soi-même et pour être à même de suivre les évolutions réglementaires. La consultation des 
textes sources est sans aucun doute la clé de la maîtrise du cadre réglementaire.
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2 |  Prestataire AMO

Il y aura des déceptions, car ce guide n’est en rien exhaustif. Des pans entiers mériteront sans 
aucun doute d’être ajoutés à l’avenir au présent ouvrage. Fallait-il pour autant priver les 
jeunes prestataires AMO et les nouveaux prestataires AMO des éléments déjà disponibles ?
Comme tous les membres d’une même famille, le Guide maîtrise d’œuvre et le Guide AMO 
présentent des traits communs : on ne s’étonnera donc pas que certains chapitres soient simi-
laires, notamment sur le cadre réglementaire, commun à ces deux professions.
Les AMO techniques à la recherche d’indications plus détaillées sur l’ingénierie de la construc-
tion (sécurité incendie, structure, électricité, CVC) et sur les processus de production des 
études pourront consulter le Guide maîtrise d’œuvre.
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Dernières évolutions réglementaires

La réglementation du bâtiment et des travaux publics est en permanente évolution. La 
présente édition ambitionne d’être totalement à jour des évolutions réglementaires au 
1er octobre 2019, sur les sujets évoqués.
Elle prend par exemple en compte l’impact :
•	 du nouveau Code de la commande publique qui a remplacé le Code des marchés publics ;
•	 de la loi Elan ;
•	 de la loi Essoc,
ainsi que l’évolution de la réglementation thermique vers une réglementation thermique et 
environnementale.
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PARTIE 1

Cadre réglementaire 
et enjeux des projets
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CHAPITRE 1

MOA et AMO

Le présent chapitre vise à clarifier le positionnement réciproque du maître d’ouvrage et du 
prestataire AMO.

1.	 Pourquoi des AMO ?

La mission de maîtrise d’ouvrage, qu’elle soit publique ou privée, ne cesse de se complexifier.
Les facteurs de complexité tiennent tout particulièrement à certaines thématiques :
•	 les processus achat n’ont cessé de se diversifier, permettant de nouvelles formes d’achat 

innovant, notamment les marchés globaux ; cette diversification, qui témoigne en marchés 
publics d’une plus grande liberté concédée au maître d’ouvrage, est paradoxalement la 
source de risques juridiques importants ;

•	 les montages pour l’exploitation des équipements publics sont très complexes juridique-
ment : délégation de service public, régie directe, concession ;

•	 les intervenants de l’opération sont de plus en plus nombreux ;
•	 le droit de l’environnement s’est considérablement complexifié ;
•	 les règles techniques bâtiment sont elles aussi devenues très complexes :

–– inflation du nombre de pièces à joindre aux dossiers PC (permis de construire),
–– inflation des attestations de fin de chantier,
–– évolution de la réglementation thermique vers une réglementation thermique et 
environnementale,

–– évolution de la réglementation acoustique.
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8 |  MOA et AMO

Les responsabilités qui pèsent sur la maîtrise d’ouvrage sont très lourdes et exigent des compé-
tences dans de nombreuses spécialités, dans un cadre juridique en perpétuelle évolution :
•	 responsabilité en matière de sécurité des travailleurs sur le chantier 1 ;
•	 responsabilité en matière de réglementation du travail sur le chantier (prévention du travail 

au noir, par exemple) ;
•	 responsabilité en matière de sécurité vis-à-vis des canalisations enterrées 2 ;
•	 responsabilité vis-à-vis du public, qu’il s’agisse des riverains ou du public d’un ERP 

(établissement recevant du public) ;
•	 responsabilité vis-à-vis du respect des réglementations dans l’acte de construire, d’où les 

attestations de fin de chantier, etc.
La lourdeur de ces responsabilités et la diversité des compétences requises pour y faire face 
conduisent le maître d’ouvrage à s’entourer de professionnels compétents.
Le maître d’ouvrage fait donc appel à des prestataires AMO, hommes et femmes de l’art 
capables de lui apporter leur expertise et de défendre ses intérêts dans la complexité du projet, 
tout en assurant la sécurité juridique des décisions.

2.	 Typologie des missions d’AMO

Le contenu des prestations AMO n’est pas réglementé, s’agissant d’une famille de prestations 
très diverses. Pourtant les missions AMO se déroulent dans un environnement très réglementé.
La mission peut porter sur une opération ou un ensemble d’opérations (par exemple, déploie-
ment national d’un concept de boutiques).
On peut distinguer deux grandes familles de prestations AMO : l’AMO conduite d’opération 
et l’AMO spécialisé.

2.1.	 L’AMO conduite d’opération

La mission de l’AMO conduite d’opération peut porter globalement sur l’ensemble des sujets 
relevant de la maîtrise d’ouvrage. Le maître d’ouvrage en titre conserve néanmoins les prises 
de décisions et les signatures. C’est l’AMO conduite d’opération.
Il peut être hébergé chez le client ou – plus rarement – se dérouler dans les locaux de la société 
d’AMO. La mission peut aussi être localisée en phase chantier sur le site lui-même.
La mission de l’AMO s’inscrit dans le respect des process propres au maître d’ouvrage. Elle est 
donc très variable en fonction de chaque maître d’ouvrage.

Une variante de la conduite d’opération : la direction de projet

Les missions de l’AMO direction de projet font référence aux prestations AMO réalisées par 
un professionnel senior, en capacité de piloter intégralement une opération complexe comme 

1	 En application du Code du travail ; voir plus bas le chapitre sur la phase réalisation.
2	 En application du Code de l’environnement ; voir plus bas le chapitre sur les acquisitions de données, le paragraphe sur 

les réseaux VRD.
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le ferait un maître d’ouvrage expérimenté. Le directeur de projet peut même intervenir pour 
plusieurs maîtres d’ouvrage d’une même opération.

On est donc là face à un paradoxe : de par ses compétences professionnelles, le prestataire est 
capable d’un grand niveau d’autonomie dans la résolution des problèmes. Mais en tant 
qu’AMO il ne doit prendre aucune décision structurante sans en référer préalablement au 
maître d’ouvrage en titre.

2.2.	 L’AMO spécialisé

L’AMO spécialisé est missionné spécifiquement par le maître d’ouvrage sur un sujet bien 
délimité ; par exemple, une mission AMO BIM.

La liste de ces missions particulières est longue et ouverte.

À l’extrême, les missions de coordination SPS (sécurité et protection de la santé) et de coordi
nation SSI (système de sécurité incendie) peuvent être considérées comme des missions AMO 
particulières. Même un géomètre peut être considéré comme assurant une prestation AMO.

Certaines missions AMO sont donc normalisées ou réglementées.

Les prestations d’AMO spécialisé peuvent être réalisées en hébergé ; c’est souvent le cas pour 
les grands projets avec une organisation « en plateau » avec un AMO planificateur, un AMO 
technique, un AMO juridique, etc.

3.	 MOA et AMO en maîtrise d’ouvrage publique : 
quelques définitions

3.1.	 Rappel du champ d’application de la loi MOP

La loi MOP, d’où proviennent les définitions ci-dessous, liste les organismes auxquels elle 
s’applique ; principalement :

•	 l’État et ses établissements publics ;

•	 les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les syndicats mixtes intercommu-
naux ; et

•	 les organismes de sécurité sociale 1.

Les définitions ci-dessous sont donc à strictement parler applicables à ces maîtres d’ouvrage. 
Par extension, elles sont cependant pertinentes dans un champ bien plus large, y compris en 
maîtrise d’ouvrage privée.

1	 Article L2411-1 et L2430-2 du Code de la commande publique.
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Point de vigilance

La loi MOP étant maintenant codifiée au sein du Code de la commande publique, on ne devrait plus parler 
des maîtres d’ouvrage soumis à cette loi, mais des maîtres d’ouvrage soumis au livre IV (pour reprendre la 
terminologie du code 1).

3.2.	 La maîtrise d’ouvrage publique

La maîtrise d’ouvrage est la personne morale pour laquelle l’ouvrage est construit. Cette fonc-
tion d’intérêt général ne peut être déléguée, sauf dans le cadre d’un mandat ou d’un transfert 
de maîtrise d’ouvrage, évoqués plus bas.

Les attributions essentielles du maître d’ouvrage d’une opération sont :

•	 de s’assurer de la faisabilité et de l’opportunité de l’opération ;

•	 d’identifier le site où sera réalisée l’opération ;

•	 d’élaborer le programme ;

•	 de fixer l’enveloppe financière prévisionnelle ;

•	 de s’assurer du financement de l’opération ;

•	 de choisir le mode de réalisation de l’opération ; et

•	 de passer les marchés d’étude et de travaux 2.

Le Code de la commande publique précise que le maître d’ouvrage peut recourir à des tiers 
selon les modalités suivantes :

•	 l’assistance à maîtrise d’ouvrage ;

•	 la conduite d’opération ;

•	 le mandat de maîtrise d’ouvrage ; et

•	 le transfert de maîtrise d’ouvrage 3.

3.3.	 Définition de l’AMO

Le Code de la commande publique prévoit que le maître d’ouvrage puisse passer des marchés 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage « portant sur un ou plusieurs objets spécialisés, notamment 
en ce qui concerne tout ou partie de l’élaboration du programme, la fixation de l’enveloppe 
financière prévisionnelle de l’opération ou le conseil spécialisé dans un domaine technique, 
financier, juridique ou administratif » 4.

1	 Article L2172-1 du Code de la commande publique.
2	 Article L2421-1 du Code de la commande publique.
3	 Article L2422-1 du Code de la commande publique.
4	 Article L2422-2 du Code de la commande publique.
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3.4.	 La conduite d’opération, un cas particulier de prestation AMO

La conduite d’opération est définie comme « une assistance générale à caractère administratif, 
financier et technique » 1.
Il s’agit donc d’une mission AMO généraliste et pluridisciplinaire, portant sur l’ensemble des 
problématiques auxquelles peut être confrontée la maîtrise d’ouvrage.
Elle est incompatible avec toute mission de maîtrise d’œuvre ou de contrôle technique sur la 
même opération.
Par extension, le terme de conducteur d’opération peut aussi désigner un salarié du maître 
d’ouvrage, qui n’est donc pas un AMO.

3.5.	 Le mandat de maîtrise d’ouvrage

Le maître d’ouvrage peut confier ses attributions à un mandataire, aussi appelé maître 
d’ouvrage délégué (MOAD).

3.5.1.	 Les responsabilités du maître d’ouvrage délégué

La mission est associée à un programme et à une enveloppe financière définis préalablement.
Le maître d’ouvrage délégué agit au nom du maître d’ouvrage et pour son compte.
Il peut notamment :
•	 définir les modalités de réalisation du projet ;
•	 attribuer la mission de maîtrise d’œuvre et la piloter ;
•	 piloter l’attribution des marchés publics de travaux, et suivre leur exécution ;
•	 assurer le paiement des factures ; et
•	 réceptionner l’ouvrage.
Toutefois le mandataire doit soumettre au maître d’ouvrage pour validation a minima :
•	 l’AVP ; et
•	 la décision de réception de l’ouvrage.

3.5.2.	 Quelques caractéristiques de la maîtrise d’ouvrage déléguée

Le mandataire est personnellement tenu à l’exécution de ses missions.
Les règles achat applicables au maître d’ouvrage sont applicables telles quelles au maître 
d’ouvrage délégué.
Le maître d’ouvrage délégué représente réellement le maître d’ouvrage ; il peut même le repré-
senter en justice si le mandat l’autorise 2.

1	 Article. L2422-3 du Code de la commande publique.
2	 Article L2422-5 et suivants du Code de la commande publique.
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3.5.3.	 Contenu du contrat de mandat

Le contrat de mandat doit comporter obligatoirement certaines informations :
« 1° L’ouvrage qui fait l’objet du contrat, les attributions confiées au mandataire, les conditions 
dans lesquelles le maître d’ouvrage constate l’achèvement de la mission du mandataire, le cas 
échéant les modalités de la rémunération de ce dernier, les pénalités qui lui sont applicables en 
cas de méconnaissance de ses obligations et les conditions dans lesquelles le contrat peut être 
résilié ;
2° Le mode de financement de l’ouvrage ainsi que les conditions dans lesquelles le maître 
d’ouvrage fera l’avance de fonds nécessaires à l’exécution du contrat ou remboursera les dépenses 
exposées pour son compte et préalablement définies ;
3° Les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercé par le maître d’ouvrage 
aux différentes phases de l’opération ;
4° Les conditions dans lesquelles l’approbation des études d’avant-projet et la réception de 
l’ouvrage sont subordonnées à l’accord préalable du maître d’ouvrage. (…)
5° Les conditions dans lesquelles le mandataire peut agir en justice pour le compte du maître 
d’ouvrage. »

3.6.	 Différence entre l’AMO et le mandat de maîtrise d’ouvrage

La différence entre mandat et AMO est importante : le mandataire, dans les limites de son 
mandat, prend des décisions, signe des documents, et peut même représenter le maître 
d’ouvrage en justice.
L’AMO, bien au contraire, ne doit prendre aucune décision sans validation du maître 
d’ouvrage. Il ne signe aucun document. C’est en quelque sorte un conseil.

3.7.	 Le transfert de maîtrise d’ouvrage

La présence d’une co-maîtrise d’ouvrage sur un projet est un facteur important de complexité ; 
il est donc souhaitable de l’éviter si possible.
Lorsqu’un projet comporte plusieurs maîtres d’ouvrage, ceux-ci peuvent désigner par conven-
tion l’un d’entre eux pour assurer la maîtrise d’ouvrage unique du projet.
C’est le principe du transfert de maîtrise d’ouvrage 1.

4.	 Définitions en marchés privés

4.1.	 Le maître d’ouvrage en marchés privés

En marchés privés, la notion de maîtrise d’ouvrage n’est pas définie aussi précisément qu’en 
marchés publics :

1	 Article L2422-12 du Code de la commande publique.

G675924_GuideAssistanceMaitriseOuvrage.indb   12 04/10/2019   09:06



Répondre à une demande de prestation AMO  | 13

•	 en matière de permis de construire le Code de l’urbanisme cite le demandeur ;
•	 le Code du travail cite les obligations du maître d’ouvrage pour la conception des lieux de 

travail ;
•	 le Code civil cite le maître ou l’acquéreur de l’ouvrage 1 ;
•	 le Code de la construction ne cite apparemment pas le maître d’ouvrage ; il cite seulement 

les constructeurs d’ouvrages et les propriétaires des établissements.

4.2.	 Le mandat de maîtrise d’ouvrage en maîtrise d’ouvrage privée

La maîtrise d’ouvrage déléguée n’est pas officiellement définie par la loi en maîtrise d’ouvrage 
privée.
Elle obéit donc au droit commun des mandats 2.
Le MOAD n’est normalement pas une entreprise de travaux. Si le MOAD peut assurer 
quelques prestations matérielles, leur prépondérance entraîne la requalification par les tribu-
naux en contrat d’entreprise. Le MOAD requalifié en constructeur est alors soumis aux garan-
ties légales du Code civil 3.
Le mandat doit donc être rédigé avec soin pour échapper à la requalification en constructeur.
Le mandat de MOA n’entraîne pas de transfert du risque financier vers le MOAD.
Le MOAD n’est pas tenu au respect impératif d’une enveloppe financière, sans quoi le contrat 
pourrait être requalifié en contrat de promotion immobilière, qui fixe le prix global de l’opéra-
tion 4.
Lorsque le mandat est bien rédigé, le MOAD n’est pas tenu de souscrire une assurance autre 
que l’assurance responsabilité civile professionnelle. Il n’est en effet pas un constructeur au sens 
du Code civil.

L’AMO en maîtrise d’ouvrage privée

La notion d’AMO du maître d’ouvrage privé n’est pas définie juridiquement. C’est donc le 
contrat qui le lie à son commanditaire qui fait foi.

5.	 Répondre à une demande de prestation AMO

Chiffrer une mission AMO nécessite de bien analyser le périmètre d’action tel qu’exprimé par 
le commanditaire, pour en déduire la proposition de mission la plus adéquate :
•	 quelles compétences précises sont requises ?
•	 quels livrables seront à produire ? Seront-ils à remettre à jour périodiquement ?
•	 une seule personne peut-elle assurer la mission ou plusieurs intervenants sont-ils néces-

saires, soit du fait du volume d’activité, soit du fait des compétences requises ?

1	 Article 1792 du Code civil.
2	 Articles 1984 à 2010 du Code civil.
3	 Article 1792 et suivants du Code civil.
4	 Article 1831-2 du Code civil.
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•	 y a-t-il des points ambigus, dans la demande, à faire clarifier ?
•	 la mission est-elle hébergée chez le client ?
•	 si oui, les moyens (informatiques, EPI…) sont-ils fournis par le commanditaire ?
•	 la mission est-elle rémunérée au forfait (c’est souvent le cas en non hébergé) ou au prorata 

du temps à passer (comme c’est parfois le cas en hébergé) ?
•	 la prestation demandée est-elle clairement indépendante du périmètre du maître d’œuvre ? 

Alerter si nécessaire le commanditaire sur ce point pour éviter tout empiétement sur les 
missions du maître d’œuvre.

Il est important pour un (bureau d’études) AMO de connaître les limites de ses compétences, 
et de savoir s’entourer des spécialistes nécessaires avec lesquels il collabore régulièrement, en 
sous-traitance ou cotraitance.
Pour prendre un exemple, un bon AMO ne se lancera pas seul dans une gestion d’ICPE ou 
de terres polluées s’il n’en a pas la compétence.

6.	 La déontologie du prestataire AMO

Le prestataire AMO ne peut prendre aucune décision, ni signer aucun document. En tant que 
conseil, il prépare les décisions du maître d’ouvrage. Suivant la nature de la décision :
•	 soit la décision à prendre ne fait pas débat, et le maître d’ouvrage se contente de formaliser 

par sa signature la décision préparée par l’AMO ;
•	 soit la décision à prendre nécessite une itération entre AMO et maître d’ouvrage, permet-

tant au maître d’ouvrage, éclairé par les conseils techniques de l’AMO, de mûrir sa déci-
sion avant qu’elle ne soit actée.

Le prestataire AMO est souvent amené à représenter le maître d’ouvrage au cours de réunions 
de travail avec des intervenants extérieurs à l’équipe de maîtrise d’ouvrage. Au cours des 
réunions, le prestataire AMO doit en permanence garder à l’esprit qu’il n’est que le conseil du 
maître d’ouvrage et qu’il ne doit jamais exprimer devant ses interlocuteurs une décision qui 
relèverait du maître d’ouvrage.
La qualité du dialogue mis en place avec le maître d’ouvrage et la relation de confiance qu’elle 
permet d’établir sont évidemment essentielles pour le bon déroulement de la mission.
Le prestataire AMO doit de plus bien maîtriser le périmètre d’action et de responsabilité de 
son commanditaire, notamment dans les interfaces vis-à-vis d’autres intervenants. Il doit 
comprendre l’organisation interne du commanditaire et la nature juridique et stratégique de 
ses relations aux autres intervenants.
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CHAPITRE 2

Le cadre réglementaire 
de l’opération de construction

A. APERÇU GLOBAL DU CADRE RÉGLEMENTAIRE

Le présent chapitre rappelle le contexte global dans lequel s’inscrit la réglementation de 
l’opération de construction ou d’aménagement.

1.	 Accéder aux textes

Pour accéder aux textes réglementaires, le plus simple est évidemment de consulter des sites 
Internet.
Mais sur ce sujet toujours en pleine évolution qu’est la réglementation, il faut se méfier de 
l’immense majorité des sites Internet, qui comportent très souvent des inexactitudes. En 
particulier, les pages de « documentation réglementaire », présentes sur les sites Internet des 
fabricants, sont presque toujours truffées d’erreurs. Même de grands fabricants, tout à fait 
sérieux et irréprochables sur leur segment d’activité technique, hébergent sur leur site des 
pages relatives à la réglementation du bâtiment contenant ce type d’inexactitudes ou d’infor-
mations périmées.
Autre exemple : récemment encore, on trouvait sur le site www.miqcp.gouv.fr (dont on pour-
rait supposer qu’il est sérieux, puisque représentant la mission interministérielle pour la 
qualité des constructions publiques) le « décret concours » et le « décret conception/réalisa-
tion », deux textes abrogés en 2008 !
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1.1.	 Légifrance

Le site de Légifrance 1 est bien entendu la référence pour tous les textes officiels. Il a l’avantage 
d’être gratuit, et d'être la référence la plus fiable, étant l’image du Journal officiel.
Il suffit d’entrer la nature du texte recherché (arrêté, décret…) et sa date de signature, puis 
d’identifier le texte grâce à son titre. Ne pas s’étonner de la quantité importante d’arrêtés 
existants pour certaines dates : un mot clé du titre, combiné à la date, permet de retrouver 
l’arrêté cherché.
Attention à bien choisir lors de la consultation la version en vigueur, de nombreux textes 
ayant été modifiés postérieurement à leur publication. Ces modifications ne changent pas la 
date de signature initiale par laquelle est désigné le texte officiel : même si un arrêté a été 
modifié de très nombreuses fois, c’est sa date de signature initiale et son titre qui permettent 
de trouver dans Légifrance sa version en vigueur.
Ainsi, par exemple, l’arrêté du 25 juin 1980 qui constitue le règlement ERP a été très souvent 
modifié depuis sa publication, mais il est toujours identifié comme « arrêté du 25 juin 1980 ».
Pour les textes modifiés récemment, on a la possibilité, sur le site de Légifrance, outre la 
version en vigueur, de consulter une version applicable à une date future ; c’est cette version 
future qu’il faut prendre en compte pour connaître les intentions du législateur.

Règle d’or des sources documentaires

N’utiliser pour consulter la réglementation que des sites Internet dont le sérieux ne fait aucun doute, et dont 
on est sûr qu’ils sont régulièrement tenus à jour, comme Légifrance.

1.2.	 Nommer correctement les textes

Quand on consulte un arrêté ou un décret sur Légifrance, on tombe parfois sur des textes 
dont l’objet est de modifier des textes antérieurs ou des articles d’un code. Il faut éviter de 
citer ce type de texte, que ça soit dans une note d’analyse, dans un cahier des charges, ou dans 
un marché, par exemple, car le lecteur qui consulte un tel texte n’y trouvera pas directement 
d’information intéressante. Il est préférable de citer le texte source, celui qui a été modifié.
Ainsi, dans l’exemple ci-dessous, l’article R431-2 du Code de l’urbanisme est modifié par le 
décret du 14 décembre 2016 :

« Décret n° 2016-1738 du 14 décembre 2016 relatif à des dispenses de recours à un architecte
Le Premier ministre,
(…)
Décrète :

Article 1
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code de l’urbanisme – art. R431-2
(…)

1	 https://www.legifrance.gouv.fr/
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Article 3
A modifié les dispositions suivantes :

Abroge Décret n° 77-190 du 3 mars 1977 »

Si l’on veut citer ce texte dans une notice ou dans un courrier, il vaut mieux citer l’article 
R431-2 du Code de l’urbanisme et non pas le décret du 14 décembre 2016.

2.	 Bases sur la hiérarchie des normes 
en droit français

Il est important de comprendre les différences de statuts entre les textes, et leur priorité 
respective.

2.1.	 La pyramide du droit

Pour mémoire, les textes établissant le droit français sont constitués de différentes strates, 
chaque strate inférieure respectant les principes édictés par les strates supérieures.

Les lois sont votées par le Parlement. Elles ne donnent que des principes généraux.

Les ordonnances sont situées entre les lois et les décrets, elles sont prises par le gouvernement 
dans des matières relevant normalement du domaine de la loi. On parle de procédure législa-
tive déléguée. Le gouvernement ne peut prendre des ordonnances que s’il y a été autorisé par 
le Parlement.

Les décrets sont signés par le gouvernement. Ils mettent en application les lois.

Les arrêtés ministériels sont rédigés par un ou plusieurs ministères, les arrêtés préfectoraux 
(par exemple, le plan de prévention des risques d’inondation, le règlement sanitaire départe-
mental…) par les services préfectoraux, et les arrêtés municipaux par les maires.

La Constitution

Les lois

Les décrets

Les arrêtés ministériels

Les arrêtés préfectoraux et municipaux

Les normes volontaires

Les circulaires

Codes
Règlements

Caractère
obligatoire

Figure 1 – La pyramide du droit en France : les principales strates qui peuvent concerner l’AMO.
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